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PREAMBULE 

Le Gouvernement de Ia Republique du Mali, pays d'origine, ci-apres denomme 
le « Gouvernement malien », 

Le Gouvernement de Ia Republique lslamique de Mauritanie, pays d'asile, ci-apres 
denomme le « Gouvernement mauritanien », 

Le Haut-Commissariat 
denomme I' «UNHCR », 

des Nations Unies pour les Refugies, ci -apres 

Tous les trois egalement denommes « les Parties », 

(a) Rappelant que Ia Resolution 428 (V) de I'Assemblee Generale des Nations Unies 
du 14 decembre 1950, qui a adopte le Statut du Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les Refugies, assigne au Haut-Commissaire les fonctions de fournir 
une protection internationale aux refugies et de chercher des solutions durables 
aux probiE3mes des refugies en facilitant, entre autres, le rapatriement librement 
consenti dans Ia securite et Ia dignite ; 

(b) Considerant Ia Convention sur les privileges et immunites des Nations Unies, 
adoptee a New York le 13 fevrier 1946 ; 

(c) Considerant I'Accord de Siege entre le Gouvernement de Ia Republique 
lslamique de Mauritanie et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
Refugies du 07 mai 1998; 

(d) Considerant !'Accord de Siege entre le Gouvernement de Ia Republique du 
Mali et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Refugies du 12 
Decembre 1996 ; 

(e) Reconnaissant que le droit de toute personne de quitter tout pays, y compris le 
sien, et de revenir dans son pays est un droit fondamental consacre, notamment 
par I' article 13 (2) de Ia Declaration Universelle des Droits de I' Homme du 10 
decembre 1948 et !'article 12 du Pacte international sur les Droits Civils et 
Politiques du 16 decembre 1966; 

(f) Considerant Ia Convention de Geneve du 28 juillet 1951 et son Protocole 
Additionnel du 31 janvier 1967 ; 

(g) Considerant Ia Convention de I'OUA du 10 septembre 1969 regissant les aspects 
propres aux problemes des refugies en Afrique et plus particulierement !'article V 
traitant du rapatriement volontaire ; 

(h) Convaincu que le rapatriement librement consenti, lorsqu'il est realisable, reste 
Ia solution Ia plus viable pour les refugies et que les Conclusions 18 (XXXI, 
1980), 40 (XXXVI, 1985) et 101 (LV, 2004) du Comite Executif du Programme du 



Haut-Commissaire etablissent les principes et normes reconnus sur le plan 
international regissant le rapatriement librement consenti des refugies ; 

(i) Reconnaissant que les ressortissants maliens ayant trouve asile sur le territoire 
de Ia Republique lslamique de Mauritanie en raison des evenements survenus 
depuis 2012 jouissent du statut de refugie en vertu de !'article 1 alinea 2 de Ia 
Convention de I'OUA du 10 Septembre 1969 regissant les aspects propres aux 
problemes des refugies en Afrique ; 

U) Considerant que le Gouvernement mauritanien reaffirme son engagement a 
preserver un environnement de protection favorable et a garantir l'acces a l'asile 
aux requerants eligibles y compris les maliens ; 

(k) Reconnaissant !'engagement du Gouvernement malien a tout mettre en reuvre 
pour creer les conditions favorables au retour des refugies et deplaces internes 
des regions du Nord dans Ia securite et Ia dignite ; 

(I) Reconnaissant neanmoins que les conditions de securite dans le Nord du Mali 
restent une preoccupation pour !'ensemble des Parties ; 

(m)Considerant que les deux Gouvernements, en accord avec I'UNHCR, s'engagent 
a mettre en place un cadre legal pour Ia facilitation du rapatriement volontaire 
dans Ia securite et Ia dignite de tous les refugies ainsi que de leur reintegration 
au Mali; 

(n) Rappelant que le Gouvernement de Ia Republique du Mali a exprime sa volonte 
et son engagement a accueillir tout refugie malien vivant en- Republique 
lslamique de Mauritanie et que Ia Constitution de Ia Republique du Mali du 25 
Fevrier 1992 enonce en son article 12 que« Nul ne peut etre contraint a l'exil »; 

(o) Reconnaissant Ia necessite de definir les procedures et modalites specifiques 
relatives au rapatriement volontaire des refugies maliens vivant en Mauritanie et 
leur reinsertion en Republique du Mali avec !'assistance des Parties , des autres 
entites des Nations Unies (y compris ses fonds, programmes et agences 
specialisees) et des autres Organisations intergouvernementales et non 
gouvernementales ; 

(p) Profondement convaincues que Ia mise en reuvre du programme de 
rapatriement volontaire librement consenti conduira au reglement du probleme 
des refugies maliens en Republique lslamique de Mauritanie et a Ia consolidation 
de Ia paix, de Ia reconciliation et de Ia securite au Mali ; 

(q) Considerant enfin le besoin pour toutes les Parties de mobiliser les ressources 
necessaires pour Ia mise en reuvre du programme de rapatriement volontaire et 
de Ia reintegration au Mali. 

Les Parties sont convenues de ce qui suit : 

2 



I. DES DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1. Definitions 

Aux fins du present Accord, 

1. Le terme « refugie » designe toute personne de nationalite malienne ou toute 
personne sans nationalite dont Ia residence habituelle est en Republique du Mali, qui 
est refugiee en Mauritanie conformement a Ia Convention de Geneve du 28 juillet 
1951 et son Protocole additionnel du 31 janvier 1967 ainsi que de Ia Convention de 
I'OUA regissant les aspects pro pres aux problemes des refugies en Afrique du 10 
septembre 1969. 

2. Le terme « rapatrie » designe tout refugie, tel que defini a l'alinea precedent, qui est 
volontairement retourne en Republique du Mali. 

3. Le terme « rapatrie spontane » s'applique a tout refugie, tel que detini dans le 
present article, qui est volontairement retourne en Republique du Mali de ses propres 
moyens et sans en avoir prealablement informe les Parties au present Accord . 

4. Le terme « apatride » designe une personne qu'aucun Etat ne considere comme son 
ressortissant par application de sa legislation selon Ia convention relative au statut 
des apatrides du 28 septembre 1954. 

5. Le terme « Commission » designe Ia Commission Tripartite pour le rapatriement 
volontaire etablie a Ia section VI du present Accord . 

Article 2. Objet du present Accord 

Le present Accord a pour objet de detinir le cadre legal du rapatriement volontaire des 
refugies maliens vivant en Republique lslamique de Mauritanie et de leur reintegration au 
Mali. 

Article 3. Droit au retour 

Tout retugie malien vivant en Republique lslamique de Mauritanie qui souhaite retourner 
au Mali a le droit de le faire sans condition prealable. 

Le Gouvernement malien prendra toutes les mesures necessaires pour s'assurer que les 
refugies sans nationalite (apatrides) et qui avaient leur residence habituelle en Republique 
du Mali exercent leur droit au retour. Ce meme droit au retour est reconnu aux conjoints et 
dependants non-maliens de ces refugies. 

En cas de litige sur Ia nationalite ou Ia citoyennete d'un retugie qui desire rentrer 
volontairement en Republique du Mali, survenant en cours d'enregistrement ou de 
verification, une solution adequate sera recherchee par les Parties a cet Accord par 
concertation ou par negociation. 
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Article 4. Caractere volontaire du rapatriement 

Les Parties reaffirment que le rapatriement des refugies maliens vivant en Republique 
lslamique de Mauritanie n'interviendra que sur Ia base de leur volonte individuelle librement 
exprimee fondee sur une bonne connaissance des conditions de securite et de vie dans le 
pays et dans leur zone de retour. 

Aucun refugie malien ne sera contraint de retourner dans son pays d'origine. 

Les Parties s'engagent a fournir aux refugies maliens des informations objectives sur les 
conditions de vie dans leurs zones de retour au Mali. Elles faciliteront des visites prealables 
et volontaires des representants des retugies, afin de permettre aux refugies d'avoir des 
informations leur permettant de prendre une decision eclairee et sans coercition. 

Les Parties s'accordent par le present Accord a ce que les refugies maliens qui n'opteront 
pas pour le rapatriement volontaire ne seront ni directement, ni indirectement, contraints a 
retourner au Mali et que leur statut continuera d'EHre regi par les normes et standards de 
protection internationale y compris pour les nouveaux retugies maliens. 

Les parties reaffirment le droit des retugies de retourner et de s'etablir dans leurs zones 
d'origine ou dans n'importe quelle autre zone de leur choix a l'interieur des frontieres du 
Mali. 

Les Parties reconnaissent ici que toutes les garanties et autres arrangements contenus dans 
le present Accord et qui guideront le rapatriement volontaire des refugies maliens vivant en 
Republique lslamique de Mauritanie s'appliqueront a tous les rapatries, qu'ils soient 
rentres avec !'assistance de I'UNHCR ou par leurs propres moyens (rapatries spontanes). 

Article 5. Preservation de I' unite familiale 

Conformement au principe de l'unite de Ia famille, les Parties mettront tout en reuvre pour 
s'assurer que celle-ci soit preservee pendant le rapatriement. Des dispositions seront prises 
pour prevenir Ia rupture de l'unite familiale et pour assurer, si necessaire, Ia reunification des 
families au Mali. 

En vue de preserver l'unite de Ia famille, les conjoints et/ou les enfants des refugies maliens, 
qui ne sont pas eux-memes citoyens du Mali, seront autorises a y entrer et a y resider 
conformement a Ia legislation malienne et aux conventions internationales et regionales en 
Ia matiere. Ce principe s'appliquera egalement aux conjoints non maliens ainsi qu'aux 
enfants reconnus des refugies maliens decedes. Le droit a Ia nationalite malienne sera 
determine conformement a Ia legislation malienne en vigueur. 

Article 6. Rapatriement dans Ia securite et Ia dignite 

Les Parties meneront le processus de rapatriement volontaire de maniere progressive, 
humaine et ordonnee, lorsque les conditions dans les zones de retour de refugies seront 
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favorables a un retour durable en toute securite et dignite. Ces conditions de securite 
juridique, physique, materielle et psychologique devront permettre a I'UNHCR et aux autres 
intervenants humanitaires d'organiser les actions ou interventions utiles pour Ia durabilite du 
retour. Le Gouvernement mauritanien s'engage a garantir le retour des refugies en securite 
et en dignite sur son territoire aussi bien au niveau du camp et des zones de transit que 
durant le mouvement des convois sur les routes . Le Gouvernement malien s'engage a 
garantir Ia securite des refugies des leur entree sur le territoire malien . 

Article 7 

II. RESPONSABILITES DU PAYS D'ASILE: LA REPUBLIQUE 
ISLAMIQUE DE MAURITANIE 

Le Gouvernement mauritanien s'engage a garantir le caractere volontaire du rapatriement 
des refugies maliens et a prendre, en consultation avec I'UNHCR, toutes les dispositions 
necessaires pour assurer Ia mise en oouvre de ce principe fondamental de protection 
internationale. 

II s'engage aussi a assurer Ia jouissance de l'asile aux refugies maliens qui resteront sur son 
territoire pour des raisons fondees ainsi qu'aux nouveaux arrives reconnus refugies et ce 
conformement aux dispositions pertinentes de Ia Convention de Geneve de 1951 et de Ia 
Convention de I'OUA de 1969. 

II s'engage, en outre, a ne pas fermer les frontieres et a readmettre sur son territoire toute 
personne qui, apres avoir ete rapatriee, trouverait que les conditions dans sa zone d'origine 
ne seraient pas propices pour un retour durable ou ferai face a une nouvelle persecution 
conformement aux dispositions de Ia convention de 1951 sur le statut de refugie et de Ia 
convention de I'OUA de 1969. 

Article 8 

Le Gouvernement mauritanien continuera a garantir a I'UNHCR l'acces libre et sans entrave 
aux refugies maliens vivant sur son territoire. II facilitera le role de supervision et de suivi de 
I'UNHCR dans Ia mise en oouvre de !'operation de rapatriement. 

Le Gouvernement mauritanien s'engage a faciliter: 

1. les deplacements du personnel et des equipements de I'UNHCR, de ses 
partenaires operationnels, des agences du Systeme des Nations Unies et des 
organisations intergouvernementales et non gouvernementales participant a cette 
operation de rapatriement volontaire; 

2. !'obtention de l'autorisation d'utiliser l'espace aerien mauritanien pour le transport du 
materiel et des equipements destines au rapatriement volontaire des retugies; 
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3. !'utilisation de fn§quences radio pour les communications internes entre les 
personnels des Nations Unies sur le territoire mauritanien; 

4. les deplacements transfrontaliers du personnel de I'UNHCR et de ses partenaires 
operation nels. 

Article 9 

Le Gouvernement mauritanien facilitera les formalites de depart des refugies maliens et 
simplifiera les formalites de sortie de leurs biens et effets personnels a Ia frontiere, lesquels 
seront exemptes de droits de sortie, de taxes et d'imp6ts. Par ailleurs, il allegera les 
formalites medico-sanitaires prevues par Ia reglementation mauritanienne en vigueur. 

Article 10 

Le Gouvernement mauritanien legalisera, authentifiera et delivrera tous les documents 
necessaires attestant I 'etat civil des refugies, en !'occurrence les actes de naissance, de 
deces, d'adoption, de mariage et de divorce, ainsi que tout autre acte ayant eu un effet sur 
leur statut juridique, durant leur sejour en Mauritanie. 

En particulier, il fournira aux enfants nes sur son territoire des actes de naissance. En 
vue de !'operation de rapatriement volontaire, il s'engage a mettre en place une procedure 
acceleree pour permettre aux enfants refugies maliens nes sur le territoire mauritanien 
d'avoir acces aux actes de naissance avant leur rapatriement. 

II s'assurera egalement de fournir aux refugies, avant leur rapatriement, eta leur demande, 
les dipl6mes, certificats et attestations scolaires et d'apprentissage authentifies acquis 
durant leur sejour en Mauritanie. 

Article 11 

Ill. DES RESPONSABILITES DU PAYS D'ORIGINE: LA 
REPUBLIQUE DU MALl 

Le Gouvernement malien s'engage a assurer le retour effectif de !'administration dans les 
zones de retour des refugies. II s'engage a mettre en place des structures administratives 
d'accueil et de reintegration des rapatries aux niveaux central et regional, qui sont 
necessaires a Ia mise en reuvre du retour des refugies dans Ia securite et Ia dignite, eta leur 
pleine reinsertion juridique, sociale et economique au sein de Ia communaute nationale. 

Le Gouvernement malien prendra les mesures legislatives et autres dispositions legales 
necessaires en vue d'assurer Ia securite des rapatries et de les proteger contre toute 
forme de harcelement, intimidation, persecution, discrimination, poursuite ou autres 
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sanctions punitives pour avoir quitte Ia Republique du Mali ou sejourne en dehors du pays 
comme refugie. 

Article 12 

Le Gouvernement malien s'engage a securiser les zones de retour des refugies, les points 
d'entree des rapatries et les axes utilises par les convois de rapatriement. 

Article 13 

Le Gouvernement malien s'engage a delivrer aux refugies rapatries maliens et a leurs 
enfants, tous les documents d'etat civil auxquels ils ont droit et de mettre a jour en 
consequence les registres d'etat civil. II s'engage a faciliter l'acces gratuit, simplifie et 
accelere des enfants rapatries aux actes de naissance. Cet engagement concerne 
particulierement les enfants rapatries maliens nes au Mali mais n'ayant pas d'acte de 
naissance soit parce qu'ils les ont perdus pendant Ia fuite soit parce que leur naissance 
n'avait pas ete declaree dans les delais avant Ia fuite. 

Si necessaire, il sollicitera pour ce faire l'appui de Ia communaute internationale pour 
mobiliser les ressources destinees a Ia mise en ceuvre de cet engagement. 

Article 14 

Le Gouvernement malien simplifiera les formalites de retour des rapatries et facilitera 
l'entree de leurs biens et effets personnels, lesquels seront exemptes des droits de douane, 
de taxes et d'impots. Les controles et les inspections medico-sanitaires aux points d'entree 
se limiteront aux exigences minimales requises par Ia reglementation malienne en Ia 
matiere. Ces formalites s'exerceront dans le plein respect de Ia dignite et des droits 
fondamentaux des personnes concernees. 

Article 15 

Le Gouvernement malien facilitera l'action de I'UNHCR, en particulier dans son role de 
supervision et de suivi et dans Ia mise en ceuvre de !'operation de rapatriement volontaire, et 
ce conformement au mandat qui lui a ete confie par I'Assemblee Generale des Nations 
Unies. 

Le Gouvernement malien autorisera I'UNHCR a accompagner les rapatries jusqu'aux lieux 
de retour et lui assurera, dans le cadre de leur reinsertion, un libre acces aux rapatries. 



Article 16 

En vue d'assurer une paix durable, promouvoir Ia reconciliation nationale effective et faciliter 
Ia reintegration des rapatries, le Gouvernement malien prendra toutes les mesures 
necessaires pour leur permettre de s'etablir a nouveau dans leurs localites d'origine ou de 
leur choix, pour assurer Ia protection, dans le cadre du droit malien, de leurs biens 
meubles et immeubles et pour garantir leur acces a Ia justice lorsque c'est necessaire. II 
s'assurera egalement que tout litige relatif a Ia jouissance individuelle ou collective de ces 
biens soit regie avec diligence et avec l'appui effectif des administrations concernees, dans 
!'interet des citoyens rapatries et dans le respect des droits legitimes de toutes les parties au 
litige. 

Article 17 

Le Gouvernement malien assurera Ia reinsertion sans discrimination des rapatries dans Ia 
vie economique et sociale et facilitera, dans Ia mesure du possible, leur reintegration dans 
les differentes spheres de Ia fonction publique nationale pour ceux qui y occupaient des 
emplois reguliers avant leur depart en exil. II garantira Ia jouissance egale et equitable par 
les rapatries, y compris les rapatries spontanes, de taus les droits attaches a Ia citoyennete 
malienne, tels qu'ils sont consacres par le droit malien, ainsi que par les instruments 
juridiques internationaux relatifs aux droits de I'Homme auxquels le Mali est Partie. Le 
Gouvernement malien prendra les dispositions necessaires afin d'informer, de sensibiliser et 
de preparer les populations locales des zones d'origine des rapatries en vue de favoriser les 
conditions d'une reinsertion harmonieuse et paisible et d'une bonne cohesion sociale entre 
les communautes. 

Article 18 

Le Gouvernement malien tiendra compte dans sa politique de developpement regional et 
d'amenagement du territoire, des imperatifs de rehabilitation et d'amelioration des conditions 
de vie dans les zones de reinsertion des rapatries. 

Article 19 

En !'absence des moyens financiers necessaires au bon deroulement du rapatriement, a Ia 
rehabilitation des zones de residence des populations rapatriees, a leur reinsertion, le 
Gouvernement malien s'engage, en collaboration avec I'UNHCR, a solliciter l'aide financiere 
internationale necessaire a Ia mise en ceuvre de ces mesures. 
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Article 20 

Le formulaire de rapatriement volontaire, dument rempli par les refugies dans le pays d'asile 
sous le controle de I'UNHCR, sera reconnu par les Parties comme document d'identite dans 
le pays d'asile et dans le pays d'origine, jusqu'a !'obtention par les rapatries des documents 
d'etat civil dont Ia delivrance, par les autorites maliennes competentes, devra etre effectuee 
dans les trois mois suivant le retour sur le territoire malien . Le Gouvernement malien 
s'engage a faciliter l'acces gratuit des rapatries aux cartes nationales d'identite et aux cartes 
NINA. 

Article 21 

Le Gouvernement malien s'engage a reconnaitre et regulariser, conformement a Ia 
legislation nationale en vigueur, les changements intervenus dans l'etat civil des refugies 
maliens rapatries (naissances, deces, tutelles legales, mariages et divorces) sur Ia base de 
documents administratifs etablis par le Gouvernement mauritanien et/ou sur Ia base du 
formulaire de rapatriement volontaire etabli sous le controle de I'UNHCR. 

Article 22 

Le Gouvernement malien s'engage a reconnaitre les certificats et diplomes scolaires, 
universitaires et de formation professionnelle obtenus par les retugies maliens durant leur 
sejour en Republique lslamique de Mauritanie et ce conformement aux dispositions 
reglementaires en vigueur en matiere d'equivalence des diplomes. II s'engage egalement a 
prendre les dispositions appropriees permettant de faciliter Ia reintegration scolaire des 
enfants rapatries dans les structures educatives nationales, qui prendront les mesures 
necessaires pour leur permettre de poursuivre leurs etudes dans les meilleures conditions. 

Article 23 

Le Gouvernement malien s'engage a faciliter: 

1. les deplacements du personnel et des equipements de I'UNHCR, de ses 
partenaires operationnels, des agences du Systeme des Nations Unies (y compris 
ses fonds, programmes et agences specialisees), des organisations 
intergouvernementales et non gouvernementales participant a cette operation de 
rapatriement volontaire; 

2. !'obtention de l'autorisation d'utiliser l'espace aenen malien pour le transport du 
materiel et de l'equipement destines au rapatriement volontaire des refugies ; 

3. !'utilisation de frequences radio pour les communications internes entre les 
personnels des Nations Unies sur le territoire malien; 

4. les mouvements transfrontaliers du personnel de I'UNHCR et de ses partenaires 
operation nels. 



Article 24 

IV. DES RESPONSABILITES DU HAUT COMMISSARIAT DES 
NATIONS UNIES POUR LES REFUGIES 

En cooperation etroite avec le Gouvernement malien et le Gouvernement mauritanien, 
I'UNHCR exercera pleinement son role de supervision concernant le caractere volontaire et 
individuel de Ia decision de rapatriement, ainsi que Ia reinsertion effective des rapatries dans 
leurs zones de retour, dans un processus assurant Ia securite et Ia dignite de toutes les 
personnes concernees. 

Article 25 

En cooperation etroite avec les autres Parties, I'UNHCR etablira des contacts directs avec 
les refugies afin de les enregistrer, de verifier Ia volonte de retour de ceux qui optent pour le 
rapatriement et d'assurer que les formulaires de rapatriement volontaire soient dOment 
completes et signes. 

Article 26 

L'UNHCR en collaboration avec ses partenaires, assurera le suivi de protection des 
rapatries dans les zones de retour en cooperation avec les autorites maliennes. 

Article 27 

L'UNHCR s'efforcera d'etablir une presence dans les principales zones de retour et de 
reintegration des rapatries, afin de faciliter leur retour dans Ia securite et Ia dignite et 
d'encourager Ia mise en reuvre des mesures permettant leur reinsertion legale et socio­
economique. 

Article 28 

L'UNHCR veillera a ce que les refugies maliens qui, pour des raisons fondees, n'opteraient 
pas pour le rapatriement volontaire continuent de beneficier de l'asile sur le territoire de Ia 
Republique lslamique de Mauritanie. 
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Article 29 

L'UNHCR, conformement a son mandat, recherchera activement des solutions durables en 
faveur des refugies maliens qui n'opteraient pas pour le rapatriement. A cet egard, I'UNHCR 
cooperera etroitement avec le Gouvernement mauritanien pour fournir !'assistance 
necessaire aux refugies maliens qui opteraient pour l'acces a Ia nationalite mauritanienne en 
application du code de Ia nationalite en vigueur en Republique lslamique de Mauritanie. 

Article 30 

L'UNHCR fera appel a Ia communaute internationale afin de mobiliser les ressources 
necessaires pour assister le Gouvernement malien et le Gouvernement mauritanien dans Ia 
mise en reuvre de cette operation de rapatriement volontaire et de reinsertion des rapatries 
au regard des besoins conjointement identifies par les Parties, y inclus les rapatries et les 
communautes d'accueil. L'UNHCR assurera Ia coordination de cette operation de 
rapatriement et etablira des mecanismes de coordination avec les organisations du systeme 
des Nations Unies, les bailleurs de fonds interesses, ainsi que les organisations non 
gouvernementales nationales et internationales prenant part a cette operation. 

V. DES RESPONSABILITES ADDITIONNELLES DES PARTIES 

Article 31. Mesures particulieres pour les personnes ayant des besoins specifiques 

Les Parties prendront des mesures particulieres afin que les refugies et retournes ayant des 
besoins specifiques tels que les personnes handicapees, malades ou agees beneficient de 
Ia protection, de !'assistance et des soins adequats durant les differentes phases du 
processus de rapatriement et de Ia reintegration selon les standards et normes 
internationaux. 

Les Parties veilleront a ce qu'aucun enfant separe ou non accompagne ne soit rapatrie sans 
qu'une recherche des membres de famille n'ait ete conduite ni que des mesures d'accueil 
appropriees n'aient ete mises en place a leur arrivee. Aucun enfant separe ou non 
accompagne ne pourra etre rapatrie sans qu'il ait ete determine que le retour repond a son 
interet superieur. 

Article 32. Rehabilitation des camps et sites de refugies 

A Ia fin de !'operation de rapatriement, I'UNHCR jouera son role en tant que catalyseur en 
vue de solliciter l'appui de Ia communaute internationale, particulierement des bailleurs de 
fonds pour Ia rehabilitation des zones ayant ete affectees par Ia presence des refugies. 
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Article 33. Campagnes d'information publique 

En collaboration avec les Parties, I'UNHCR organisera une campagne d'information 
publique visant a fournir aux refugies des informations objectives, actuelles et precises sur 
les modalites du rapatriement et de Ia reintegration au Mali. Cette campagne leur permettra 
de prendre une decision eclairee sur le rapatriement volontaire. 

Les Parties faciliteront des visites en Mauritanie des autorites maliennes et d'autres acteurs, 
en vue de rencontrer les refugies et de les informer de Ia situation qui prevaut au Mali. 

En vue de creer des conditions favorables a Ia reintegration en toute dignite et securite des 
rapatries et a Ia reconciliation nationale, le Gouvernement malien prendra les mesures 
necessaires pour sensibiliser les communautes locales sur le retour des refugies et Ia 
coexistence pacifique entre les differentes communautes. 

Article 34. Partage d'informations, vi sites des representants de refugies ( « Go and See 
Visits») et visites des rapatries dans les camps de refugies («Come and Tell Visits») 

Les Parties s'engagent a echanger des informations avec les refugies maliens vivant en 
Mauritanie sur les conditions politiques, securitaires et socio-economiques prevalant dans 
leur pays d'origine pour leur permettre de prendre une decision avisee quant a leur 
rapatriement au Mali. 

Les Parties s'engagent a faciliter des visites au Mali des delegues des refugies maliens 
vivant en Mauritanie, afin qu'ils s'impregnent eux-memes de Ia situation qui prevaut dans les 
zones potentielles de retour et qu'ils en rendent compte aux autres refugies a leur retour en 
Mauritanie ( « Go and See visits » ). 

Les Parties s'assureront que ces «Go and See Visits» soient organisees sur base de Ia 
volonte exprimee par les refugies et chaque fois que de besoin. 

Le Gouvernement malien sera responsable de Ia securite des representants des refugies 
durant les «Go and See visits» au Mali. Les deux Gouvernements permettront aux refugies 
de retourner en Mauritanie a Ia fin desdites visites. 

Les Parties s'engagent a faciliter des visites en Mauritanie des delegues des rapatries 
maliens vivant au Mali, afin qu'ils partagent eux-memes avec les refugies des informations 
sur Ia situation qui prevaut dans les zones de retour ( « Come and Tell Visits » ). 

Le Gouvernement mauritanien sera responsable de Ia securite des representants des 
rapatries durant les «Come and Tell Visits» en Mauritanie. Les deux Gouvernements 
permettront aux rapatries de retourner au Mali a Ia fin desdites visites. 
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Article 35. Transfert des detenus 

Les Parties acceptent, conformement aux dispositions de Ia Convention de I'OUA du 10 
Septembre 1969 relative aux aspects propres aux problemes des refugies en Afrique, que 
les refugies maliens qui auraient ete juges et condamnes en Mauritanie puissent s'ils le 
souhaitent etre transferes au Mali Les Parties coopereront pour s'assurer que des 
arrangements adequats scient mis en place pour leur transport et leur transfert. 

Article 36. Points de passage agrees 

Les Parties s'accorderont sur les points d'entree et de sortie du territoire lors de 
!'organisation des mouvements de rapatriement volontaire. Ces points de passage pourront 
etre modifies par les Parties selon les besoins operationnels du rapatriement. 

Le Gouvernement malien facilitera l'acces direct de I'UNHCR aux aeroports les plus 
proches des zones de destination finale des rapatries, meme si ces derniers ne sent pas 
retenus parmi les points d'entree. Le Gouvernement malien facilitera egalement les 
formalites d'immigration et de douanes dans lesdits aeroports. 

VI. DE LA COMMISSION TRIPARTITE 

Article 37. Creation et Composition 

Une Commission Tripartite pour le suivi du rapatriement volontaire est creee par le present 
Accord. 

Elle sera composee de six (6) membres et de leurs suppleants. Le Gouvernement malien et 
le Gouvernement mauritanien designeront chacun deux membres et leurs suppleants. 
L'UNHCR designera deux membres, l'un choisi au sein de sa Representation de I'UNHCR 
en Mauritanie et l'autre au sein de sa Representation au Mali. Les noms des membres et 
des suppleants seront mutuellement communiques dans le mois suivant Ia signature du 
present Accord. 

Article 38. Reunions 

La Commission tiendra sa premiere reunion au plus tard dans le mois suivant Ia date de 
signature du present Accord et adoptera son reglement interieur pendant cette premiere 
reunion. Elle sera presidee alternativement par le representant du Gouvernement malien ou 
celui du Gouvernement mauritanien. Le President de Ia Commission designera un 
rapporteur pour Ia reunion qu'il preside et determinera Ia date et le lieu de Ia prochaine 
reunion. 
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La Commission se reunira une fois taus les trois mois. Cependant des reunions 
extraordinaires pourront etre convoquees a Ia demande de l'une des Parties et avec l'accord 
des deux autres, chaque fois que le besoin en est exprime. Les reunions de Ia Commission 
se tiendront alternativement sur le territoire mauritanien ou malien et le cas echeant dans un 
pays tiers. La Commission peut, lorsqu'elle le juge opportun, inviter ou autoriser toute 
personne ou organisation concernee par !'operation de rapatriement volontaire, a assister a 
ses deliberations en qualite d'observateur. 

Les deliberations de Ia Commission seront consignees dans des rapports rediges par le 
rapporteur et seront transmises aux Parties par le President de seance. 

Article 39. Roles et responsabilites 

Parle present Accord, les Parties reconnaissent aux membres de Ia Commission le pouvoir 
de prendre des decisions dans les matieres relevant de sa competence. 

La Commission tripartite est chargee de surveiller Ia mise en ceuvre des mesures facilitant le 
rapatriement librement consenti des refugies maliens et !'insertion des rapatries dans leurs 
communautes d'origine ou de leur choix. Elle veillera au respect par les trois Parties des 
clauses du present Accord, particulierement celles afferentes au caractere volontaire du 
rapatriement, a Ia securite, a Ia dignite et a !'assistance des rapatries. 

La Commission identifiera les points de passage de Ia frontiere et les arrangements 
eventuellement necessaires pour le transit des refugies. Le choix des points d'entree et de 
sortie du territoire et les arrangements de transit pourront etre modifies de maniere a 
faciliter le bon deroulement de !'operation de rapatriement. 

La Commission etablira un calendrier de rapatriement progressif qui tiendra compte de Ia 
situation securitaire dans les zones de retour des refugies au Mali. 

La Commission informera les Parties des progres realises et des difficultes rencontrees. Elle 
leur recommandera, en consequence, toutes les mesures permettant de les surmonter. 

Article 40 

La Commission effectuera des missions en Republique du Mali et en Republique islamique 
de Mauritanie apres communication de son programme aux Parties. La Republique du Mali 
et Ia Republique lslamique de Mauritanie faciliteront les missions de Ia Commission 
notamment l'acces sans entrave de ses membres aux refugies maliens vivant en 
Republique islamique de Mauritanie et aux rapatries maliens dans les zones de retour. 



Article 41 

Afin de faciliter Ia tache de Ia Commission , les Parties lui fourniront toutes les informations 
necessaires relatives a Ia mise en reuvre du present Accord . 

Les Parties s'engagent a rechercher les moyens necessaires pour assurer le bon 
fonctionnement de Ia Commission. 

Article 42. Mise en place d'un Groupe de Travail Technique 

La Commission Tripartite mettra en place un Groupe de Travail Technique sur le 
Rapatriement Volontaire pour l'assister dans l'exercice de ses responsabilites . 

Le Groupe de Travail Technique, qui se reunira de fac;on alternative et chaque fois que de 
besoin, devra elaborer un plan d'operations pour guider Ia mise en reuvre de l'exercice de 
rapatriement volontaire. 

Article 43. Composition du Groupe de Travail Technique 

Le Groupe de Travail Technique sera compose d'experts representant Ia Commission 
Tripartite en charge de Ia gestion des refugies et rapatries. Les personnes ainsi nommees 
peuvent etre ou non membres de Ia Commission Tripartite. 

La reunion du Groupe de Travail Technique est presidee par le Representant du 
Gouvernement sur le territoire duquel se tient cette reunion. 

Le Secretariat du Groupe de Travail Technique est assure par I'UNHCR assiste par les 
representants des deux autres Parties. 

Les reunions du Groupe de Travail Technique seront sanctionnees par un rapport de 
reunion et un communique de presse etablis par son Secretariat. 

VII. DES CLAUSES FINALES 

Article 44. Entree en vigueur de cet Accord 

Le Present Accord entre en vigueur le jour de sa signature par les Parties. L'entree en 
vigueur du present Accord confere une force obligatoire a toutes ses dispositions 
notamment celles relatives a Ia designation et au fonctionnement de Ia Commission 
Tripartite de Rapatriement. 
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Article 45. Expiration et denonciation de cet Accord 

Cet Accord restera en vigueur jusqu' a ce que !'operation de rapatriement volontaire soit 
consideree comme terminee par les Parties. 

Le present Accord pourra etre denonce par l'une des Parties, laquelle devra notifier par ecrit 
aux autres Parties son intention de le denoncer. La denonciation unilaterale prendra effet 
suite a !'expiration d'un delai de 90 jours a compter de Ia date de notification, a mains que 
l'une des deux autres Parties a cet Accord ne notifie par ecrit a Ia Commission son 
opposition a cette denonciation, laquelle opposition doit etre fondee sur !'interet des refugies. 

Cette opposition devra etre examinee conformement a !'article ci-dessous relatif au 
reglement des differends. 

La denonciation de !'Accord n'a aucun effet sur Ia mise en reuvre des mesures anterieures 
prises relativement a son application, ni sur les obligations qui relevent des principes de 
droit international et qui par consequent sont applicables independamment de cet Accord. 

Article 46. Amendements 

Le present Accord pourra etre revise par consentement mutuel et ecrit faisant !'objet d'un 
avenant signs par les Parties. 

Article 47. Validite des autres accords 

Le present Accord n'affecte pas Ia validite de tous les autres accords ou arrangements 
existants de cooperation entre les Parties. Dans Ia mesure du necessaire, possible ou 
applicable, les accords ou arrangements peuvent etre invoques et appliques afin d'aider Ia 
realisation de l'objectif du present Accord, a savoir le caractere volontaire, sur et digne de 
rapatriement et de reintegration des refugies et des rapatries au Mali. 

Article 48. Reglement des differends 

Tout differend auquel donnerait lieu !'application ou !'interpretation du present Accord ou y 
ayant trait, devra etre regie a !'amiable par voie de negociations ou par tout autre mode de 
reglement convenu entre les Parties. 



En foi de quoi, le present Accord est signe ci-dessous en trois exemplaires originaux, 
identiques en langue fran«;:aise et arabe, par les representants des Parties, dument 
mandates. 

En cas de divergence d'lnterpretation, Ia version fran«;:aise fait foi. 

Nouakchott, le 16 juin 2016 

Pour le Gouvernement de Ia Republique 
du Mali 

Pour le Gouvernement de Ia Republique 
lslamique de Mauritanie 

le Ministre de Ia Solidarite, de !'Action 
Humanitaire et de Ia econ truction du Nord 

. Hamadou KONATE 

Pour le Haut-Commissariat des Nations Unies 

pour les Refugies 

le Representant de I'UNHCR en Mauritanie 

1}. jl /w-0 j7 
f. . Mohamed :.kASH 

LAH 




